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CONDITIONS GENERALES DU SPF JUSTICE POUR SIMPLES COMMANDES < = à 8.500€ HTVA
Article 1

Le présent bon de commande est un marché public à prix global passé par une procédure négociée sans publicité conformément à l’article 26 §1, 1°, a) de la Loi du 15 juin 2006, aux articles 105, §1, 4° et 110, alinéa 2 de l’Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques.

Les articles 66 et 67,  l’article 120 et 127(si marché de fournitures), l’article 150 et 160 (si marché de services) + l’article 141 (uniquement si marché de location) de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics (moyens de paiements) sont d’application pour ce marché.

Lors de la livraison 1) d'équipements de travail (installations, machines, outils mécanisés), 2) d’équipements de protection individuelle (EPI) et/ou 3) de moyens de protection collective – MPC, une attestation datée et signée est exigée certifiant que le matériel livré satisfait à toutes les exigences légales ainsi que celles prévues dans la commande en matière de sécurité et d’hygiène en vigueur au jour de la livraison. 
Il s’agit au minimum (dans les cas où c'est d’application) du marquage "CE" avec production de la déclaration de conformité "CE" pour les aspects couverts par ce marquage (machines, EPI, …). 
De plus, pour les équipements de travail (installations, machines, outils mécanisés) une notice claire précisant toutes les consignes et instructions permettant une sécurité optimale d’utilisation (sécurité, méthodes de travail, mise en marche, réglages, nettoyage, entretien, contre-indications d’emploi, …) sera remise en deux exemplaires (un exemplaire en français + un exemplaire en néerlandais) lors de la livraison. 
Si le matériel proposé présente des risques d’origine électrique, l’attestation certifiera également : le degré de protection I.P.xy et la classe d’isolation électrique. 
Il est rappelé que si le matériel proposé (engin de levage, appareil à vapeur, …) doit faire l’objet, avant sa mise en service, d’une approbation par un Service Externe pour les Contrôles techniques – SECT, l’attestation de cet organisme devra être également fournie.
Toutes les autorités adjudicatrices fédérales soumises à l’article 2, (1°à 4°), de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la comptabilité de l’État fédéral sont tenues de respecter la circulaire du 16 mai 2014. 

Dans le cadre de la présente commande, il a donc été tenu compte au maximum du développement durable et des possibilités d’insertion socio-professionnelle de publics éloignés du marché de l’emploi lors de la détermination de l’objet, des critères et des conditions du marché.”

Le SPF Justice accorde une grande importance à l'intégration des principes du développement durable et à la prise en compte du long terme dans toutes les activités qu'il promeut. 

Le SPF Justice bénéficie d'un enregistrement EMAS qu’il a mis en place afin de gérer l’ensemble de ses activités.
En acceptant la commande, le fournisseur/prestataire renonce à ses conditions générales ou particulières, même si celles-ci prescrivent qu’elles sont seules valables.

Au cas où le fournisseur/prestataire refuse les présentes conditions, la commande est annulée de plein droit.

En cas de faillite, de concordat ou de sursis de paiement, le SPF Justice pourra résilier la commande de plein droit.

Article 2

Le fournisseur/prestataire est censé avoir compris dans ses prix, tant unitaires que globaux, tous les frais et impositions généralement quelconques grevant les fournitures/prestations, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée.

Sont notamment inclus dans les prix :

-
les frais d’emballage, de chargement, de transbordement, de transport, d’assurance et de dédouanement;

-
le coût de la documentation relative à la fourniture/prestation, éventuellement exigée par le SPF Justice;

-
les frais de déchargement, de montage et de mise en œuvre éventuels au(x) lieu(x) de livraison/d’exécution.

En aucun cas les prix ne pourront être modifiés à la hausse.

Article 3
Le délai convenu pour l’exécution de la commande est ferme, sauf force majeure ou cas fortuit que le fournisseur/prestataire doit prouver.

La commande doit être exécutée du lundi au vendredi, de 9h. à 16h. excepté les jours fériés.

Si le fournisseur/prestataire n’exécute pas la commande dans le délai convenu, le SPF Justice se trouvera fondé :

-
soit de résilier la commande, de plein droit et sans mise en demeure préalable, sans que le fournisseur/prestataire puisse revendiquer une quelconque indemnisation;

-
soit d’appliquer, de plein droit et sans mise en demeure préalable, une amende calculée à raison de 1 % du montant de la commande par jour ouvrable de retard.

Article 4

Le SPF Justice dispose d’un délai de 10 jours ouvrables pour examiner la fourniture/prestation, et l’accepter ou la refuser.

Ce délai prend cours le lendemain du jour de l’exécution complète de la commande.

En cas de refus, le SPF Justice notifie par lettre recommandée au fournisseur/prestataire :

-
soit de faire enlever à ses frais la fourniture refusée et de la remplacer par une fourniture conforme à la commande;

-
soit d’exécuter la prestation conformément à la commande.

Article 5
Le paiement est effectué en Euros dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de réception de la facture à l’adresse suivante : SPF Justice, Boulevard de Waterloo, 115 à 1000 Bruxelles, pour autant que :

-
la fourniture/prestation faisant l’objet de la commande ait été acceptée;

-  les factures devront mentionner toutes les remises consenties au pouvoir adjudicateur.

-
la facture soit établie en double exemplaire, rappelle impérativement les références de la commande et mentionne le numéro de T.V.A. du fournisseur/prestataire ainsi que le taux de T.V.A. appliqué.
-  La facture doit obligatoirement être accompagnée d'une copie de ce bon de commande et mentionner les numéros de comptes bancaires sur lesquelles elles pourront être payées.
-
la déclaration relative au respect des exigences en matière de sécurité et hygiène, éventuellement annexée 


au bon commande, ait été renvoyée, dûment complétée, datée et signée.

Article 6

Les risques de quelque nature qu’ils soient sont à charge du cocontractant jusqu’à l’acceptation de la fourniture/prestation.

Article 7
Le fait que le fournisseur/prestataire confie tout ou partie de ses engagements à des tiers ne dégage pas sa responsabilité envers le SPF Justice, qui ne reconnaît aucun lien juridique avec ces tiers.

Article 8

L'octroi de remises ou commissions aux délégués du pouvoir adjudicateur sous quelque forme que ce soit est interdit.

Article 9
Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
La langue véhiculaire est le français ou le néerlandais.
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